
 

En bref 
  

➢ La Chambre de Commerce salue l’adaptation de la nomenclature 
des actes et services des masseurs-kinésithérapeutes, visant à 
mieux refléter la pratique actuelle et à permettre une tarification 
plus adéquate des prestations réalisées. 

 
➢ Le Projet introduit deux nouveaux actes avec un impact 

budgétaire prévisionnel de 545.000 euros, pour lequel la 
Chambre de Commerce souligne l’importance d’un suivi 
approprié de l’évolution des dépenses. 

 
➢ La Chambre de Commerce peut approuver le projet de 

règlement grand-ducal sous avis, sous réserve de la prise en 
compte de ses observations. 

 

 
Luxembourg, le 17 juin 2026 

 
 
 
Objet : Projet de règlement grand-ducal1 modifiant le règlement grand-ducal modifié du  

14 décembre 2016 arrêtant la nomenclature des actes et services des  
masseurs-kinésithérapeutes pris en charge par l’assurance maladie. (7141VHU) 

 
 

Saisine : Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale  
(13 mai 2026) 

 
 

 
 
Le projet de règlement grand-ducal sous avis (ci-après le « Projet ») a pour objet de modifier 

le règlement grand-ducal modifié du 14 décembre 2016 arrêtant la nomenclature des actes et 
services des masseurs-kinésithérapeutes pris en charge par l’assurance maladie, afin d’y introduire 
deux nouveaux actes relatifs à la rééducation périnéale complexe. Selon l’exposé des motifs, cette 
adaptation vise à mieux décrire la pratique actuelle et à permettre une tarification reflétant 
effectivement les prestations réalisées. 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
1 Lien vers le projet de règlement grand-ducal sur le site de la Chambre de Commerce 

https://www.cc.lu/avis-legislation/detail/projet-de-reglement-grand-ducal-modifiant-le-reglement-grand-ducal-modifie-du-14-decembre-2016-arretant-la-nomenclature-des-actes-et-services-des-masseurs-kinesitherapeutes-pris-en-charge-par-lassurance-malade-7141vhu?tx_ccavis_avis%5Bpage%5D=2&cHash=ded6c627bf8fd6f5278773f47aee760e
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Considérations générales 
 
Ce Projet a pour objet d’adapter la nomenclature aux évolutions des pratiques et de 

l’organisation des soins. 

Le Projet prévoit l’insertion, dans la première partie « Actes techniques » de la nomenclature 
des masseurs-kinésithérapeutes, de deux nouvelles positions, à savoir : 

- la position 9 : « Rééducation périnéale complexe », code ZK18, coefficient 1,20 
- la position 10 : « Rééducation périnéale complexe du post-partum », code ZK19, 

coefficient 1,20, pour un maximum de 8 séances par accouchement. 

Le Projet complète ces nouvelles positions de remarques visant à préciser le périmètre de 
ces prises en charge, lesquelles s’inscrivent dans une approche globale et fonctionnelle de la 
rééducation périnéale. Il prévoit en outre que le code ZK19 ne peut être mis en compte que dans un 
délai de douze mois à compter de la date d’accouchement. 

La Chambre de Commerce note que l’introduction de ces nouveaux actes s’inscrit dans un 
ensemble plus large d’adaptations intervenues au 1er janvier 2026 à la suite d’un accord trouvé entre 
la Caisse nationale de santé (CNS) et l’Association luxembourgeoise des kinésithérapeutes (ALK), 
dans le cadre d’une procédure de médiation relative à la revalorisation de la valeur de la lettre -clé, 
ainsi qu’à certaines adaptations de la nomenclature, de la convention et du cahier des charges 
applicables aux kinésithérapeutes. 

La Chambre de Commerce relève à cet égard que les échanges entre les parties ont permis 
d’aboutir à un compromis équilibré et à la mise en œuvre de plusieurs mesures au bénéfice d’une 
meilleure adéquation entre le cadre conventionnel et la pratique professionnelle2. Elle salue, dans 
ce contexte, l’esprit constructif ayant permis l’aboutissement de cet accord. 

 
Sur le plan financier, la fiche financière annexée au Projet prévoit une augmentation 

prévisionnelle des dépenses de 545.000 euros. Celle-ci résulte, d’une part, de l’introduction de 
nouveaux actes de kinésithérapie présentant un degré de complexité accru et, d’autre part, de 
l’application du principe de gratuité aux actes de kinésithérapie dispensés dans le cadre des soins 
postnatals, conformément à l’article 49 du Code européen de sécurité sociale. La fiche financière 
précise également que la valeur de la lettre-clé en vigueur depuis le 1er janvier 2026 s’élève à 
45,2941 euros. 

 
La Chambre de Commerce prend acte de ce que, selon la fiche financière, le budget 2026 

présenterait une marge de manœuvre suffisante pour absorber ces dépenses supplémentaires, 
dans la mesure où les négociations ont finalement abouti à une lettre-clé de 2,93 %, alors que le 
budget avait prévu une double lettre-clé de +5,43 %. 

 
La Chambre de Commerce attire toutefois l’attention sur la situation financière 

structurellement déficitaire de l’assurance maladie-maternité, qui appelle à une gestion 
particulièrement attentive de l’évolution des dépenses. Dans ce contexte, l’introduction de nouveaux 
actes, même lorsqu’elle répond à une évolution légitime des pratiques et à un besoin de meilleure 
adéquation de la nomenclature, devra s’accompagner d’un suivi approprié de la volumétrie globale 
des prestations. 

 
 
 

 
2 Lien vers l’Accord CNS et ALK  

https://cns.public.lu/fr/professionnels-sante/actualites/nouveautes-kinesitherapeutes-2026.html
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Dans un contexte marqué par la nécessité de préserver la soutenabilité du système 

d’assurance maladie-maternité, la Chambre de Commerce appelle à une gestion particulièrement 
attentive de l’évolution des dépenses de santé. Les analyses présentées dans le cadre du comité 
quadripartite ont en effet mis en évidence une progression des dépenses supérieure à celle des 
recettes en 20253 (respectivement +7,2% contre +5,2% en) ainsi qu’une dégradation persistante du 
solde opérationnel du régime. 

 
La Chambre de Commerce souligne enfin que toute mesure susceptible d’entraîner une 

hausse des dépenses de santé devrait être accompagnée d’une analyse documentée de son impact 
financier à moyen terme, ainsi que d’un dispositif de suivi permettant d’en évaluer les effets. 

 
 

*  *  * 
 
 
Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce peut approuver le projet 

de règlement grand-ducal sous avis, sous réserve de la prise en compte de ses observations. 
 
 

VHU/DJI 

 
3 Situation financière de l’assurance maladie-maternité 

https://m3s.gouvernement.lu/fr/actualites.gouvernement2024+fr+actualites+toutes_actualites+communiques+2025+10-octobre+13-deprez-roth-quadripartite.html
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